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Maîtriser les mécanismes du fonctionnement 
administratif des intercommunalités
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HISTORIQUE DE L’INTERCOMMUNALITÉ 

Une origine dans l’organisation administrative française (en 2020, il y a 34 968 communes en France)





LES DIFFÉRENTS TYPES DE STRUCTURES INTERCOMMUNALES

Les structures de coopération intercommunale  SANS FISCALITÉ PROPRE

Intercommunalité de service 

▪ Les syndicats intercommunaux

▪ Les syndicats mixtes 

Les structures de coopération intercommunale À FISCALITÉ PROPRE (EPCI à FP)

Intercommunalité de projet 

▪ Les communauté de communes, communauté d’agglomération, communautés urbaines et métropoles



Les structures de coopération intercommunale SANS FISCALITÉ PROPRE

Intercommunalité de service 
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Les structures de coopération intercommunale À FISCALITÉ PROPRE (EPCI à FP)

Intercommunalité de projet 

▪ Les communauté de communes, communauté d’agglomération, communautés urbaines et métropoles



Les structures de coopération intercommunale SANS FISCALITÉ PROPRE

1. Les syndicats intercommunaux

→ Associent que des communes

→ Périmètre : pas d’obligation de continuité territoriale

→ Compétences :

▪ Pas de limitation d’objet (sauf compétence attribuée à une autre collectivité)

▪ A vocation unique (SIVU) ou à vocation multiple (SIVOM)

▪ « A la carte » (communes peuvent adhérer pour tout ou partie des compétences) 



Les structures de coopération intercommunale  SANS FISCALITÉ PROPRE
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Les structures de coopération intercommunale A FISCALITÉ PROPRE

Communauté de communes, Communauté d’agglomération, Communautés urbaines et Métropoles

→ Seuil de création :

▪ Communauté de 
communes 

▪ 15 000 habitants
▪ mais aménagements sans pour autant que la population d'un EPCI à FP puisse être

inférieure à 5 000 habitants lorsque des conditions de densité démographiques sont
remplies, lorsque l’EPCI comprenant une moitié au moins de communes situées dans
une zone de montagne , …

▪ Communauté
d’agglomération

▪ un ensemble de plus de 50 000 habitants, autour d'une ou plusieurs communes centre
de plus de 15 000 habitants.

▪ Des dérogations, à titre expérimental ou non, sont prévues pour prendre en compte
les territoires peu peuplés

▪ Communauté urbaine ▪ un ensemble de plus de 250000 habitants

▪ Métropole ▪ un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine, au sens de l'Insee,
de plus de 650 000 habitants.



Les structures de coopération intercommunale A FISCALITÉ PROPRE

Communauté de communes, Communauté d’agglomération, Communautés urbaines et Métropoles

→ Associent uniquement des communes

→ Périmètre : d’un seul tenant et sans enclave

→ Compétences :

▪ Des compétences obligatoires définies par la loi

▪ Des compétences supplémentaires qui peuvent être transférées par les communes membres.



LA LIBERTÉ : des communes de s’associer dans la construction d’un projet commun.

LA SUBSIDIARITÉ : qui permet de choisir, grâce au transfert de compétences, le niveau

pertinent pour la mise en œuvre de l’action publique.

LA SOLIDARITÉ : qui conduit à partager équitablement une partie des ressources et des charges

d’un territoire au nom de l’intérêt général.

LA SPÉCIALITÉ : la structure intercommunale ne peut intervenir que dans le champ de

compétences qui lui a été transféré (principe de la spécialité fonctionnelle) et uniquement à

l’intérieur de son périmètre (principe de spécialité territoriale).

L’EXCLUSIVITÉ : la création d’une structure intercommunale emporte le dessaisissement

immédiat et total des communes pour les compétences transférées (exception : l’intérêt

communautaire).

LES GRANDS PRINCIPES ET COMPÉTENCES DE L’INTERCOMMUNALITÉ



▪ Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

▪ Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI)

▪ Autres actions d’intérêt communautaires.

▪ Zone d’activités économiques

▪ Politique locale du commerce et de soutien aux activités commerciales

▪ Promotion du tourisme, dont la gestion des offices de tourisme.

PLUI : Minorité de blocage pour le transfert ➔ si, dans les trois mois précédant le
1er janvier 2021, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la
population s'y opposent.

Les stations classées de tourisme peuvent conserver ou retrouver l’exercice
de la compétence tourisme par simple délibération.
Les communes touristiques peuvent également retrouver l’exercice de cette
compétence (avec l’accord de l’EPCI).

Aménagement 
de l’espace

Actions de 
développement

économique

Compétences obligatoires des communautés de communes



Certaines communautés de
communes ont pu reporter à
2026 le transfert de l’eau et ou
de l’assainissement (minorité
de blocage).

Gestion des 
milieux 

aquatiques et 
prévention des 

inondations

Aires d’accueil 
des gens du 
voyages et 

terrains 
familiaux 
locatifs

Assainissement
et Eau

Déchets des 
ménages et 

déchets 
assimilés
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Minorité de blocage comme 
pour les Communautés de 
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Pas d’opposition possible au 
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Action sociale

Equipements 
culturels et 

sportifs et de 
l’enseignement

Protection et 
mise en valeur 

de 
l’environnement

Maisons de 
services au 

public

Les communes peuvent transférer de manière volontaire toute autres compétence à l’EPCI à fiscalité propre, à tout
moment.

Le CGCT liste un certain nombre de compétences qui peuvent être transférées (ex. compétences optionnelles), mais
d’autres compétences peuvent être transférées :

Ces compétences sont soumises à la définition de l’intérêt communautaire.

Communauté de communes + Agglomération Communauté de communes

Eau et 
assainissement

Politique du 
logement et du 

cadre de vie

Politique de la 
ville

Compétences supplémentaires des EPCI à fiscalité propre



L’intérêt communautaire : notion applicable uniquement aux EPCI à fiscalité propre.

Permet, pour certaines compétences (listées par le CGCT), de définir une ligne de partage entre ce qui

relève de l’EPCI et ce qui relève encore des communes.

L’intérêt communautaire est défini par le conseil communautaire à la majorité des 2/3 des suffrages

exprimés (ce n’est plus une décision des communes membres).

Il doit être défini dans les 2 ans suivant le transfert de la compétence. A défaut, l’EPCI exerce

l’intégralité de la compétence.

Les EPCI ont la possibilité de modifier à tout moment cet intérêt communautaire.

Pour les statuts de la CCHMV : prendre en compte statuts + délibérations définissant l’intérêt

communautaire (à retrouver sur le site internet de la CCHMV)

L’intérêt communautaire



EPCI à fiscalité propre

Organe délibérant 

Organe exécutif 

Conseil communautaire / d’agglomération

Président

Bureau Vice-présidents et autres membres 

LES INSTANCES DIRIGEANTES



L’organe délibérant est composé de représentants des communes membres.

Le nombre et la répartition des sièges par commune est fixé soit selon les règles du droit commun, soit dans les
communautés de communes et les communautés d’agglomération par un accord local (adopté par au moins la moitié
des communes représentant les 2/3 de la population totales des communes membres ou inversement).

Les sièges sont répartis entre les communes à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, en fonction
de la population de chaque commune.

EPCI à fiscalité propre : le conseil communautaire / d’agglomération

Syndicats intercommunaux : le comité syndical 

Composition de l’organe délibérant

Le comité syndical est représenté par des délégués titulaires.

La répartition et le nombre de sièges sont fixés dans les statuts de chaque syndicat. Il est possible de prévoir, dans
les statuts, des délégués suppléants.

Particularité des syndicats à la carte : les statuts peuvent prévoir des règles spécifiques de représentation pour
l’exercice de chacune des compétences.



LES COMMISSIONS / GROUPES DE TRAVAIL CONSULTATIFS

Article L.2121-22 CGCT

L’assemblée délibérante peut former, au cours de chaque séance, des commissions/groupes de travail chargés
d'étudier les questions soumises au conseil, sur des champs de compétences ou projets qu’il détermine. Le
nombre des commissions « d’instruction » est libre.

Les commissions / groupes de travail peuvent être permanentes (pour toute la durée du mandat) ou temporaires
(limitées à l'étude d'un seul dossier).

Commissions obligatoires (avec des modes de fonctionnement qui leur est propre), notamment :
▪ Commission d’appel d’offres (art L.1411-5 du CGCT)

Les commissions sont présidées de droit par le président (lien avec VP doté d’une délégation de fonction).

L’article L.5211-40 du CGCT prévoit que l’EPCI peut prévoir la participation de conseillers municipaux des
communes membres selon des modalités qu'il détermine.

Les commissions ne s'expriment que par avis : recommandations, propositions, voire projets de délibération,
mais n'ont aucun pouvoir de décision.



 Communes de moins de 1 000 habitants :
Les conseillers sont désignés dans l’ordre du tableau (maire, adjoints, puis conseillers
municipaux).

 Communes de plus de 1 000 habitants :
Les conseillers sont distingués sur la liste des candidats aux élections municipales
(bulletins de vote).

Les conseillers communautaires sont élus au suffrage universel direct, dans le cadre de l'élection
municipale.

EPCI à fiscalité propre

La désignation des représentants de l’organe délibérant 

Les conseillers communautaires sont élus pour la même durée que les conseillers municipaux.

Lorsqu’une commune ne dispose que d’un seul siège de conseiller communautaire elle bénéficie en
plus d’un élu suppléant.

Le suppléant ne doit siéger qu’en l’absence du titulaire.



Syndicats intercommunaux 

Les délégués sont élus par les conseils municipaux des communes membres au scrutin secret à la majorité
absolue.
Le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l'un de ses membres.

A défaut pour une commune d'avoir désigné ses délégués, cette commune est représentée par le maire (si elle
ne compte qu'un délégué), ou par le maire et le premier adjoint dans le cas contraire.

 Pour l'élection des délégués des communes et des syndicats intercommunaux, le choix de l'organe
délibérant doit porter uniquement sur l'un de ses membres.

 Pour l'élection des délégués des EPCI à fiscalité propre, le choix de l'organe délibérant peut se porter sur
l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune membre.

Syndicats mixtes fermés (ex : Syndicat du Pays de Maurienne)

La désignation des représentants de l’organe délibérant 

Textes de référence : art L.5211-7 et -8 du CGCT et L.5212-6 et suivants



Le Président 

Il est élu par l’organe délibérant parmi ses membres au scrutin secret à la majorité absolue.

Il lui revient de préparer et d'exécuter les délibérations de l’organe délibérant. Il est l'ordonnateur des dépenses et il
prescrit les recettes de la communauté de communes. Il est le chef des services.

Il peut donner délégation de signature au directeur général des services, aux directeurs généraux adjoints, directeurs
généraux des services techniques et directeurs des services techniques ainsi qu'aux responsables de service (CGCT,
art. L. 5211-9 et R. 5211-2).

Il peut également déléguer par arrêté une partie de ses fonctions aux vice-présidents, ainsi qu'à d'autres membres du
bureau, en cas d'absence et d'empêchement des vice-présidents, ou si ces derniers sont déjà titulaires d'une
délégation.

Le bureau  

Il est composé du président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres 
membres. 
Le nombre de vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant. Le nombre est limité à 20 % (arrondi à l’entier 
supérieur) de l’effectif du Conseil communautaire , dans la limite de 15 VP, sauf si la délibération est prise à la 
majorité des deux tiers, auquel cas ce maximum est de 30 % (arrondi à l’entier inférieur) de l’effectif du Conseil 
communautaire, toujours dans la limite de 15 VP.

L’organe exécutif



La Conférence des maires

Après chaque renouvellement, au sein de l’EPCI à fiscalité propre :

OBLIGATION d’inscription à l’ODJ d’un débat et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre
les communes et l’EPCI / mais mise en place FACULTATIVE

Procédure :
Adoption dans un délai de 9 mois à compter du renouvellement.
Pendant ce délai, avis des conseils municipaux rendus dans un délai de 2 mois

Contenu du pacte libre. Il peut prévoir :
• Les conditions dans lesquelles l’EPCI peut confier, par convention, la gestion ou la création de certains

équipements ou services à une commune membre
• Les orientations en matière de mutualisation entre EPCI et communes membres
• La création de commissions spécialisées ou de conférences territoriales associant les Maires …

Textes de référence : art L 5211-11-2 et 3 du CGCT

Pour les EPCI à fiscalité propre, il est désormais OBLIGATOIRE de créer une conférence des Maires, SAUF lorsque
le bureau comprend déjà l’ensemble des Maires.

Le pacte de gouvernance

LE RENFORCEMENT RÉCENT DU RÔLE DES COMMUNES



LA RÉPARTITION DES ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT DES DELEGATIONS

Attributions du conseil  : 
Il prend les décisions ayant valeur d’acte juridique 
concernant :  

Attributions du président : attributions propres 

Chef de l’administration intercommunale: 
Il prépare et exécute les décisions de l’organe 
délibérant – Ordonnateur

▪ Supérieur hiérarchique des services

▪ Représentant de l’EPCI

Autorité de police administrative pour le
président de la communauté

Attributions du bureau :
pas d’attributions propres 

Les compétences réglementaires et
statutaires :
les affaires qui sont de la
compétence de l’EPCI en
application du principe de spécialité



Les délégations

1- DÉLÉGATION DE POUVOIR

2- DÉLÉGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE 

Objectifs  : simplifier et accélérer la gestion des affaires de l’EPCI. 



1- DÉLÉGATION DE POUVOIR

Président de l’EPCI 

Bureau de l’EPCI  

Transfert de pouvoir /  Dessaisissement 

Délibération avec mention du terme de 
« délégation de pouvoir » 

Permanente = durée du mandat 

Régime des décisions prises par
l’exécutif en vertu des délégations =
régime des actes pris par l’organe
délibérant



BureauPrésident 

Article L.5211-10 du CGCT
« Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble
peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant sauf dans
sept domaines limitativement énumérés par la loi ».

Vice-présidents 



Article L.5211-10 du CGCT donne la liste des matières qui ne peuvent pas faire l’objet d’une délégation de
pouvoir du conseil communautaire au président et/ou au bureau :

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;

2° De l'approbation du compte administratif ;

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la suite d'une
mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de
l'établissement public de coopération intercommunale ;

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social de l'habitat
sur le territoire communautaire et de politique de la ville.

Pas de délégation générale

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid


Bien distinguer :

- La délégation accordée au président 

- La délégation accordée au bureau

Les décisions prises par le bureau en vertu de délégations sont soumises 
au même régime que les délibérations de l’organe délibérant.



LES DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE AU PERSONNEL : cadre général

Le Président d’EPCI peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature
(L.2122-19 du CGCT) :

▪ au Directeur général des services et au Directeur général adjoint des services

▪ au Directeur général et au Directeur des services techniques

▪ aux responsables de services communaux

Pour ces fonctionnaires territoriaux, la loi n’a exclu aucune matière du champ des délégations de signature.

2- DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE



Les grandes étapes de la prise de décision

LA CONVOCATION LA SÉANCE LE VOTE FORMALITES 
POSTERIEURES

Les règles de fonctionnement du conseil municipal sont régies par le CGCT et notamment ses
articles L.2121-7 et suivants.

Sauf dispositions spécifiques, les règles applicables aux conseils municipaux s’appliquent aux
organes délibérants des EPCI : L.5211-1 à L.5211-4-3 du CGCT.

LE PROCESSUS DE LA PRISE DE DECISION DANS L’ASSEMBLEE DELIBERANTE



Où se réunit l’organe délibérant d’un EPCI ?

L'organe délibérant se réunit :

- Soit au siège de l'établissement public de coopération intercommunale

- Soit dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres.

Depuis janvier 2020, la possibilité de la téléconférence pour les EPCI à FP

Depuis la Loi Engagement et Proximité, le Président peut décider que la réunion se
tiendra par téléconférence (sauf pour l’élection du président et du bureau, le vote du
budget primitif et la désignation des représentants de la communauté dans les syndicats
mixtes et organismes extérieurs)

Texte de référence : L.5211-11 et L.5211-11-1 du CGCT

Lieux de réunion



Réunions obligatoires

Les organes délibérants des communes et des EPCI se réunissent au moins une fois par

trimestre (une fois par semestre pour les SIVU)

Textes de références : L.2121-7 et L.5211-11 du CGCT

Périodicité

Réunions facultatives

L’exécutif peut réunir l’organe délibérant chaque fois qu'il le juge utile.

Texte de référence : L.2121-9 et L.5211-1 du CGCT



Réunions à l’initiative des conseillers en exercice ou du préfet

L’exécutif est tenu de convoquer l’assemblée délibérante dans un délai maximal de 30 jours

quand la demande motivée lui en est faite :

✓ par le préfet,

✓ par 1/3 au moins des membres en exercice de l’organe délibérant

 communes de 1 000 habitants et plus et les EPCI

✓ par la majorité des membres de l’organe délibérant

 communes de moins de 1 000 habitants

Texte de référence : L.2121-9 du CGCT



LA CONVOCATION LA SÉANCE LE VOTE FORMALITES



Les règles de convocation

Qui convoque ?  

EPCI

Le Président

Qui convoquer ?  
Tous les conseillers en exercice + envoi de la copie de cette 

convocation à l’ensemble des membres des conseils 
municipaux de l’EPCI

Sous quelle forme ? Principe : sous forme dématérialisée
Exception : par écrit sous forme papier à leur domicile

Dans quel délai ? 
3 jours francs = communes de moins de 3 500 hab.

5 jours francs = communes de 3 500 hab. et plus et EPCI
Cas d’urgence : abrégé mais pas inférieur à 1 jour franc

Quelle publicité ? La convocation est mentionnée au registre des délibérations, 
affichée ou publiée



Que doit contenir la convocation ?

- un ordre du jour  il contient la liste des questions sur lesquelles l’exécutif se propose de faire délibérer
l’organe délibérant.

Les délibérations portant sur des questions non inscrites à l'ordre du jour sont donc irrégulières.

- la date, l’heure et le lieu de la réunion

- Possibilité d’inscrire la mention « questions diverses », elles ne devront porter que sur des éléments
mineurs.

Texte de référence : L.2121-10 du CGCT

Le contenu de la convocation

Quelle particularité pour les communes de 3 500 habitants et plus et les EPCI ?

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la convocation aux
membres de l’assemblée délibérante

 rassembler dans un document bref et compréhensible les éléments essentiels qui permettent de
comprendre la raison d’être des délibérations à intervenir.

 Le défaut d’envoi de cette note entache d’irrégularité les délibérations prises.

Texte de référence : L.2121-12 du CGCT



Qui décide de l’ordre du jour ?

C’est l’exécutif qui fixe l’ordre du jour, c’est lui seul qui fixe la liste des questions sur lesquelles
l’organe délibérant devra délibérer.

Mais :

- Les conseillers ont un droit de proposition concernant l’inscription d’un point à l’ordre du
jour soumis toutefois à l’appréciation de l’exécutif,



LA CONVOCATION LA SÉANCE LE VOTE 
FORMALITES



Quelle est la portée du caractère public des séances ? 

Le caractère public

Par principe les séances sont publiques, tout le monde peut assister aux séances.

Ces séances peuvent être retransmises par des moyens de communication audiovisuelle.

Texte de référence : L.2121-18 du C.G.C.T.

Les débat peuvent ils être enregistrés ? 

Oui. Les conseillers et le public peuvent être filmés du moment que cela n’est pas de

nature à troubler le bon ordre et la sérénité des travaux du conseil municipal et que le

droit à l’image est respecté.



Pour quels motifs l’assemblée délibérante peut-elle se réunir à « huis clos » ?  

Pour motifs liés à des risques de trouble à l’ordre public ou lorsque le projet de

délibération est susceptible de porter atteinte à la vie privée des personnes concernées.

Quelles sont les conditions de la tenue à « huis clos »  ? 

EPCI : A la demande de 5 conseillers ou du Président

L’organe délibérant peut décider, sans débat, à la majorité des membres présents ou

représentés (vote public à main levée).

Textes de références : L.2121-18 et L.5211-11 du CGCT



Qui  dispose de la police de l’assemblée ? 

L’exécutif (Président) ou celui qui le remplace.

Il peut prendre toutes les mesures nécessaires au bon déroulement d’une séance et

notamment faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre public.

Texte de référence : L.2121-16 Al 1 du C.G.C.T.

La police de l’assemblée



Qui  préside la séance ? 

L’exécutif ou son représentant, sauf lors de l’élection de l’exécutif (membre le plus 

âgé) ou du vote du compte administratif (élection d’un président parmi les membres). 

Le déroulement de la séance

Comment est désigné et quel est le rôle du secrétaire de séance ? 

Au début de chaque séance l’organe délibérant nomme parmi ses membres un ou 

plusieurs de ses membres, pour une seule séance. Son rôle est de rédiger le Procès-

Verbal de chaque séance. 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires, des auxiliaires (pris en dehors de ses 

membres, ex: salariés de la structure). 

Texte de référence : L.2121-14 du C.G.C.T. et L.2121-15 du C.G.C.T



Des personnes étrangères au conseil peuvent-elles intervenir ? 

Le principe est que seules les personnes ayant qualité de membre du conseil peuvent
participer aux délibérations du conseil.

Hormis les cas de séance à huis clos, il est possible que des personnes étrangères au conseil
interviennent pendant la séance.

L’intervention devra être de nature à améliorer l’information des élus sur l’objet des débats, et
ces personnes ne doivent pas participer aux débats ni exercer de pression sur l’assemblée.



Quel est le rôle du président de séance ?

Les délibérations : du débat à la procédure de vote

Il ouvre, suspend (courte durée) et lève la séance, choisit les questions à traiter, les
met en discussion, dirige les débats (déclare le débat ouvert, accorde la parole, décide
la clôture du débat et le passage au vote s’il y a lieu…)

L’ordre des questions portées à l’ordre du jour doit il être respecté? 

NON, le président de séance met en discussion les affaires dans l’ordre qui lui convient.

Toutes les questions mentionnées à l’ordre du jour doivent elles faire l’objet d’une 
discussion ? 

NON, il peut décider que telle ou telle question sera examinée à une séance ultérieure
ou qu’elle n’a finalement pas lieu d’être mise en discussion.



LA CONVOCATION LA SÉANCE LE VOTE 
FORMALITES



L’assemblée délibérante ne pourra valablement délibérer que lorsque la

majorité de ses membres en exercices est présente.

Le calcul du quorum

Le nombre des membres effectivement présents lors des délibérations doit être

supérieur à la moitié du nombre des membres en exercice de l’assemblée

délibérante.

Les procurations n’entrent pas dans le décompte.

Ex : si le nombre de conseillers en exercice est de 11, le quorum est de 6, si il est de

14 alors 8 membres devront être présents pour atteindre le quorum.

Texte de référence : L.2121-17 Al 1 du C.G.C.T.



Que se passe t-il si le quorum n’est pas atteint ? 

Soit, convoquer l’organe délibérant à 3 jours francs au moins d'intervalle entre

les deux séances. Il pourra valablement délibérer sans condition de quorum.

Soit, réunir à nouveau l’organe délibérant selon les règles ordinaires, le quorum

devra être atteint dans les conditions habituelles lors de cette nouvelle réunion.

Texte de référence L.2121-17 du CGCT



Quel est le régime des votes par procuration ?

Les votes et les scrutins

Le conseiller empêché peut donner pouvoir à un collègue de son choix de voter en
son nom

✓ Le pouvoir doit être écrit.

✓ Un même conseiller ne peut porter qu’un seul pouvoir.

✓ Le pouvoir est valable pour un maximum de trois séances consécutives (sauf
maladie dûment constatée).

Texte de référence : L.2120-21 Al 1 du C.G.C.T.



Quelle est la règle de majorité pour adopter une délibération ? 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Lorsqu’il y a partage égal des voix (sauf en cas de scrutin secret) celle du Président
est prépondérante.

Texte de référence : L.2121-20 Al 2 du C.G.C.T.

Les différents modes de scrutins 

Le scrutin « ordinaire » à main levée ou par assis et levé,

Le scrutin public, chaque conseiller fait connaître le sens de son vote,

Le scrutin secret.



Quelles sont les règles particulières au scrutin public ? 

Vote effectif qui intervient à la demande du quart des membres présents. 

Le nom de chaque votant avec le sens de son vote est porté au registre des 
délibérations.

Quelles sont les règles particulières au scrutin secret ? 

Vote effectif, qui intervient :

- Soit à la demande d’un tiers des membres présents

- Soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou un présentation.

Utilisation de bulletins qui doivent être matériellement identiques et ne doivent

comporter aucun signe particulier préétabli avant leur remise aux conseillers

Chaque conseiller doit porter sur le bulletin le sens de son vote (oui/non,

pour/contre) et le déposer dans une urne



L’obligation d’établir un Règlement intérieur 

Le règlement intérieur

Les communes de plus de 1000 habitants et les EPCI ont l’obligation d’établir un

Règlement intérieur dans les six mois qui suivent l’installation de l’organe délibérant.

Dans les communes de moins de 1000 habitants l'adoption d'un règlement intérieur

n'est pas obligatoire. Toutefois une délibération spécifique doit être prise pour fixer

les conditions dans lesquelles sont présentées et traitées les questions orales (CGCT,

art. L. 2121-19).



Le règlement intérieur doit impérativement fixer : 

Les conditions d’organisation du Débat d’Orientation Budgétaire (communes de plus 
de 3 500 hab) 
Art. L 2312-1du CGCT

Les conditions de consultation, par les conseillers, des projets de contrats ou de 
marchés publics
Art. L 2121-12 du CGCT

Les règles de présentation et d’examen, ainsi que la fréquence des questions orales 
posées par les conseillers 
Art. L.2121-19 du CGCT

les modalités d’expression, dans le bulletin municipal des conseillers municipaux 
n’appartenant pas à la majorité municipale 
Art. L 2121-27-1 du CGCT



LA CONVOCATION LA SÉANCE LE VOTE 
FORMALITES



3 types de documents 

Le procès-verbal 
de séance

Le compte rendu des 
délibérations

Le registre des 
délibérations

Objet : établir et conserver les faits
(discussions et interventions) et les
décisions des séances de l’organe
délibérant.

Doit contenir les éléments nécessaires
tant à l’information du public qu’à celle
du préfet chargé du contrôle de légalité.

Ne constitue pas, en revanche, une 
mesure de publicité des délibérations.

Retrace les décisions prises par le conseil
municipal sur les affaires inscrites à l’ordre du jour
sans en détailler les débats. Les noms des
conseillers ayant pris part aux délibérations
peuvent être mentionnés.

Affiché dans un délai d’une semaine à la porte de
la mairie ou au siège de l’EPCI.

Cet affichage constitue aussi une formalité de
publicité, nécessaire au déclenchement des délais
de recours contentieux à l'encontre des
délibérations.

Il est alimenté par l’ensemble des
délibérations adoptées par l’organe
délibérant.



Entrée en vigueur de la délibération et publicité

Pour entrer en vigueur, les délibérations doivent obligatoirement:

✓ d'une part avoir été publiées (ou affichées) ou, dans le cas des décisions individuelles
notifiées aux intéressés.

✓ d'autre part, avoir été transmises au Préfet ou au Sous-Préfet (contrôle de légalité)
Certaines délibérations sont dispensées de cette formalité.

Les mesures de publicité ou de notification des délibérations ainsi que leur transmission
au représentant de l'Etat conditionnent l’« exécutabilité » des délibérations.

Textes de référence : L.2121-31-1 et L.2131-3 et L.5211-3 du CGCT.



Les conseillers municipaux non membres de l’assemblée de l’EPCI sont destinataires (applicable aussi pour les

communes ou EPCI membres de Syndicats Mixtes) :

▪ de la convocation adressée aux conseillers communautaires avant chaque réunion de

l’assemblée délibérante (avec note synthèse le cas échéant).

▪ du débat d’orientation budgétaire (EPCI avec commune de + 3 500 habitants).

▪ du rapport du président de l’EPCI retraçant l’activité de l’EPCI, avec le compte administratif

(rapport à élaborer avant le 30 septembre).

▪ des comptes-rendus des réunions de l’organe délibérant de l’EPCI dans un délai d’un mois.

▪ des avis de la conférence des maires.

Ces documents sont transmis par voie dématérialisée et consultables en Mairie par les conseillers municipaux.

Texte de référence : L. 5211-40-2 CGCT 

INFORMATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 



Participation aux commissions consultatives

CE QUI CHANGE :

✓ En cas d’empêchement, un conseiller communautaire membre de la commission peut se faire remplacer par 
un autre conseiller municipal de la même commune désigné par le Maire.

✓ D’autres conseillers municipaux ayant reçu délégation peuvent assister à ces commissions, sans participer 
aux votes.

Texte de référence : L. 5211-40-1 CGCT

En cas de changement de Maire en cours de mandat, le nouveau Maire devient automatiquement conseiller
communautaire.

Le maire sortant est désormais tenu de lui laisser sa place au conseil communautaire

Représentants au sein de l’EPCI pour les communes de – de 1000 habitants
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Organisation opérationnelle des services de la 
CCHMV et du CIAS HMV



Organigrammes





Service commun CCHMV – CIAS Haute Maurienne Vanoise

Fonctions supports mises à disposition :

▪ Direction générale des services

▪ Pôle Ressources

Finances

Ressources humaines

Moyens généraux

Communication

▪ Pôle Services techniques 

▪ Mise en commun et rationalisation des moyens humains et 
matériels

▪ Meilleure organisation des services

▪ Harmonisation et sécurisation des pratiques

▪ Gain d’efficacité



Effectifs au 1er juillet 2020 :

▪ CCHMV : 37 agents

22 agents fonctionnaires

15 agents contractuels

▪ CIAS HMV : 44 agents

23 agents fonctionnaires

21 agents contractuels

Masse salariale prévisionnelle 2020

▪ CCHMV : 1 653 240 €

▪ CIAS HMV : 1 334 600 €

Chiffres clés

30%

22%

49%

Répartition de l’effectif par 
catégorie - CCHMV

A B C

5% 5%

90%

Répartition de l’effectif par 
catégorie – CIAS HMV

A B C



Masse salariale 
et politique de 
rémunération

Recrutement et 
intégration des 

nouveaux agents

Gestion des 
emplois et 

développement 
des 

compétences 

Prévention

Formation 
professionnelle

Gestion 
administrative et 

statutaire 

Instances 
représentatives 

et dialogue 
sociale

Evaluation du 
personnel

Information et 
communication

Veille 
réglementaire

Politique des Ressources humaines 



Comité technique (CT)
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 

Travail (CHSCT)

Instances représentatives

Orientations 
relatives aux 

effectifs, 
emplois et 

compétences

Evolutions de 
la structure 

ayant un 
impact sur le 

personnel

Organisation et 
fonctionnement 

des services

Orientations en 
matière de 
politique 

indemnitaire et 
critères de 
répartition

Formation, 
insertion et 

promotion de 
l’égalité 

professionnelle

Aides à la 
protection sociale 
complémentaire

Action sociale

Instance de concertation chargée de donner un avis sur les 
questions d’ordre collectif en matière de : Dispose d’une compétence générale en matière de

santé, de sécurité et d’amélioration des conditions
de travail.



Décisions statutaires

Principales décisions statutaires nécessitant la prise d’une délibération :

▪ Tableau des effectifs permanents

▪ Création, suppression, modification de poste

▪ Fixation du régime indemnitaire

▪ Régime des astreintes

▪ Organisation du temps de travail

▪ Taux de promotion pour l’avancement

▪ Conditions de remboursement des frais de déplacements

▪ Mise en œuvre du Compte Epargne Temps

▪ Conventions /  adhésions avec des organismes de gestion et d’action sociale

Conseil communautaire
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Communication



Le service assure l’ensemble des missions de communication de la CCHMV.

Il est en relation directe avec la Direction Générale des Services de la CCHMV et la vice-Présidence 
déléguée à la Culture et à la Communication.

Il est l’interlocuteur de tous les élus suivant les projets/actions relevant de l’intercommunalité.

Dans sa production il est soutenu par le service Moyens Généraux.

De façon opérationnelle, le service Communication répond à 100% de la demande de l’ensemble des 
services de la CCHMV (campagnes de communication ou besoins ponctuels)

Quelques services ont une certaine autonomie en matière de communication (Culture, Jeunesse, 
Résidence autonomie Pré Soleil, Loisirs...). Dans ce cas, le service Communication fonctionne en 
soutien avec ces services, modulable jusqu’à 100%.

Il gère le rapport avec les fournisseurs : imprimeries, graphistes, services Internet, etc.

Il évalue les actions de Communication mises en place.





SUPPORTS DE COM’

Le papier : Terra Modana, Point Commun, Affiches, Flyers...
Le digital : site Internet, réseaux sociaux
L’affichage public : affiches, banderoles, panneaux d’information divers y compris numériques
Achat d’espaces publicitaires : Le Dauphiné Libéré, La Maurienne, France Bleu…
La vidéo : en développement

Relations presse
Informer les professionnels de l’information sur les projets/actions/événements de la CCHMV
Répondre aux demandes des journalistes
Organiser les conférences de presse, visite de presse

Veille médias
Revue de presse locale, autre...



LE JOURNAL 

TERRA M O DA N A 

H AU TE

M AU RIEN N E

VA N O ISE  :

221 N°

DEPUIS

2004.



POINT COMMUN, PUBLICATION INSTITUTONNELLE DE LA CCHMV

DÉCISIONS - PROJETS - BUDGET - ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE...



LE SITE INTERNET WWW.CCHAUTEMAURIENNE.COM

VITRINE SUR NOS ACTIONS / INFORMATION SUR L’INTERCOMMUNALITÉ 

ET SES COMPÉTENCES / SERVICES À LA POPULATION.



LA PAGE FB OFFICIELLE VISANT À INFORMER 

SUR LES ACTIONS MENÉES PAR LA CCHMV 

ET À PARTAGER TOUTE AUTRE 

INFORMATION RELATIVE À LA VIE LOCALE

2 160 PERSONNES SONT ABONNÉES

EXEMPLE D’IMPACT : 

LE POST « PISCINE OUVERTE »

5221 PERSONNES TOUCHÉES, 

319 INTERACTIONS, 53 PARTAGES





LES RELATIONS 

PRESSE

LE DAU PH IN É  

LIBÉRÉ  DU 

29 AVRIL 2020



LES RELATIONS PRESSE 

LA M AU RIEN N E  DU 9 JUILLET 2020, APRÈS LA CONFÉRENCE 

DE PRESSE CCHMV DU 6 JUILLET AU FORUM ALPIUM



DESTINATAIRES DE LA COM’
Habitants du territoire / visiteurs (touristes)
Habitants d’autres territoires (intéressés par le nôtre)
Entreprises locales et extérieures
Presse
Partenaires institutionnels

PLAN COM’
La CCHMV dispose d’un plan Com prévisionnel général pour l’année, qui
planifie les périodes de communication de chaque projet/service.
Chaque projet dispose de son propre plan com’ détaillé.

OBJECTIF STRATEGIQUE
Valoriser le territoire, son attractivité en
interne et en externe.
Valoriser en terme d’image les actions de la CCHMV, les rendre lisibles. 
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Appréhender les mécanismes de financement 
de l’intercommunalité

Ce thème sera abordé dans l’atelier Finances et Marchés publics –
Mardi 21 juillet à 19h00  
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Comprendre les relations entre les communes 
et l’intercommunalité



Plusieurs cas de figure :

→ Selon que la compétence est « déjà » exercée ou non :

▪ Si exercée antérieurement par les communes membres ➔ transfert des moyens affectés à la

compétence à l’EPCI

▪ Si création par l’EPCI qui va l’exercer ➔ l’EPCI va se doter des moyens nécessaires pour exercer cette

nouvelle compétence

→ Selon le type de compétence :

▪ « obligatoire » ➔ transfert de plein droit

▪ « supplémentaire »➔ procédure de transfert

LES TRANSFERTS OU RESTITUTIONS DE COMPÉTENCES



→ Transfert d’une nouvelle compétence supplémentaire (modification des statuts) :

1. Délibération de l’organe 
délibérant de l’EPCI

2. Délibération des conseils municipaux des communes 
membres

3. Arrêté préfectoral

→ Approbation du transfert de
compétence et la
modification des statuts à la
majorité simple.

→ Accord exprimé à la majorité qualifiée (2/3 des communes
représentant la ½ de la population ou la ½ des communes
représentant les 2/3 de la population)

Cette majorité doit nécessairement comprendre :
- Pour les EPCI à FP, le conseil municipal de la commune dont

la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est
supérieure au quart de la population totale concernée.

Délai de 3 mois (pas de délibération = avis favorable)

→ Acte le transfert de
compétence et la
modification des
statuts de l’EPCI.

Les transferts de compétences 

Procédure de transfert de compétence :



→ Transfert d’une compétence par modification de l’intérêt communautaire (uniquement pour les EPCI à FP) :

▪ Possible uniquement pour certaines compétences obligatoires et pour les compétences supplémentaires listées par la

CGCT.

▪ Délibération du conseil communautaire à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés.

Les transferts de compétences 

Procédure de transfert de compétence :



→ Dans les EPCI à fiscalité additionnelle :

▪ La délibération de l'organe délibérant de l’EPCI définit, le coût des dépenses liées aux compétences transférées

ainsi que les taux de fiscalité représentatifs de ce coût pour l’EPCI et chacune de ses communes membres.

→ Dans les EPCI à fiscalité professionnelle unique :

▪ Possibilité de demander à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) une estimation

prospective des charges susceptibles d’être transférées par les communes à l’EPCI (ou inversement de l’EPCI aux

communes) avant transfert de compétence.

Les transferts de compétences 

Impacts financiers des transferts de compétences :



→ Principe de la mise à disposition

▪ Règle de droit commun : mise à disposition à titre gratuit des biens (meubles et immeubles) affectés aux compétences

transférées

▪ Mise à disposition à la date du transfert / constatée par procès-verbal

▪ Mise à disposition à titre gratuit.

▪ La commune reste propriétaire, mais l’EPCI assume l’ensemble des obligations du propriétaire (assure l’entretien, le

renouvellement des biens mobiliers, peut autoriser l’occupation, perçoit les fruits et produits).

→ Exception sur le transfert des biens

Le transfert des biens en plein propriété est possible pour les biens immeubles nécessaires à l’exercice de la compétence

zone d’activité économique (terrains des zones d’activités).

▪ Substitution de l’EPCI aux communes (transfert de l’ensemble des contrats en cours, dont les emprunts).

Les transferts de compétences 

Conséquences sur les biens

Conséquences sur contrats et engagements 



→ Les grands principes

▪ Pas de distinction entre agents publics titulaires et non titulaires

▪ Les agents qui remplissent en totalité leur fonction dans un service transféré, sont transférés à l’EPCI nouvellement

compétent.

Maintien des conditions de statut et d’emploi des agents et de leur régime indemnitaire et de leurs avantages acquis (sauf si

le régime est plus favorable dans la collectivité d’accueil).

▪ Pour les agents n’exerçant qu’en partie leurs fonctions dans un service ou partie de service transféré, le transfert ne constitue

qu’une proposition qui peut leur être faite. Ils peuvent refuser et il faudra procéder à une mise à disposition de plein droit,

sans limitation de durée, à titre individuel.

Les transferts de compétences 

Impacts sur le personnel 



Possibilité pour les EPCI à FP de restituer les compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi ou par la décision

institutive➔ compétences supplémentaires (et ex compétences optionnelles) / Nouveauté Loi Engagement et proximité

Procédure :

▪ Idem que pour la prise de compétence (délibérations concordantes des organes délibérants EPCI + conseils municipaux

+arrêté préfectoral actant la restitution de compétences)

▪ avec en + pour les EPCI à fiscalité additionnelle, la définition dans les délibérations concordantes du coût des dépenses

liées aux compétences restituées ainsi que les taux de fiscalité représentatifs de ce coût pour l'établissement public de

coopération intercommunale et chacune de ses communes membres.

Les restitutions de compétences (modifications statutaires)



Les relations financière entre EPCI à fiscalité propre et communes membres :

Strictement limitées et encadrées :

▪ Fonds de concours : « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de

concours peuvent être versés entre un EPCI à fiscalité propre et les communes membres ».

▪ Mécanismes de l’attribution de compensation et de la dotation de solidarité communautaire.

En dehors de ces canaux pas de possibilités de flux financiers entre communes et 

intercommunalités à fiscalité propre.

LES RELATIONS FINANCIÈRES



Quel est le but du fonds de concours ?
L’objectif initial est de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement
entre communes et son EPCI à fiscalité propre (les syndicats sont exclus, hors syndicats
d’électricité). Cette pratique peut se faire dans les 2 sens (commune vers EPCI, ou EPCI
vers communes) et peut répondre à divers besoins des territoires (solidarité,
optimisation, financement d’équipement…)

Comment l’instituer ?
L’octroi d’un fonds de concours nécessite un accord concordant entre le bénéficiaire et
l’attributaire exprimés à la majorité simple des organes délibérants.

Quel plafond maximal ?
Le montant total du fonds de concours ne peut dépasser 50% du reste à charge (net de
subventions) porté par la collectivité réalisant les travaux.

Une exception aux principes de spécialité et d’exclusivité qui interdisent la prise en
charge d’une dépense par une collectivité non compétente.

Les fonds de concours



Les EPCI à fiscalité propre ont la possibilité d’instituer une dotation de 
solidarité communautaire (DSC) versée aux communes membres pour des 

objectifs de solidarité territoriale.

Institution d’une DSC
Répartition encadrée

Communauté

Fiscalité 
additionnelle

Délibération du Conseil

Fiscalité 
professionnelle 

unique

Inscription statutaire

La dotation de solidarité communautaire 



Quel est le but de la DSC ?
L’objectif est de réduire les inégalités entre les communes d’une même intercommunalité.
Pour cela, la DSC permet de reverser aux communes, par exemple, une partie de la
croissance du produit fiscal communautaire.

Quand peut-on l’instituer ?
Le conseil communautaire fixe, à la majorité simple, le montant de l’enveloppe de DSC mis
en répartition chaque année au moment du vote du budget primitif.

Comment la calculer ?
Deux critères sont fixés par la loi, ils doivent être prioritaires dans le calcul de répartition :

▪ Le revenu par habitant
▪ Le potentiel fiscal ou financier par habitant

Ces deux critères sont pondérés par le nombre d’habitants de la commune dans le total de
la CC ou de la CA et doivent compter pour 35% de la DSC au minimum.

Les EPCI ont une totale liberté pour fixer les autres critères minoritaires dans le calcul de
répartition.

La dotation de solidarité communautaire 
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Outils de mutualisation



Des conventions qui ont pour objet la réalisation de prestations de services peuvent être conclues entre
les EPCI à fiscalité propre et leurs communes membres et entre les communes entre elles.

Articles L.5211-1 CGCT et 5211-56 CGCT

Exemples : Prestations pour l’instruction des autorisations d’urbanisme, prestations pour l’entretien des
espaces verts, …

Des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement
un ou plusieurs marchés publics.

Articles L.2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique

Exemples : Groupements pour l’achat de fournitures administratives, commandes de repas pour les services de
restauration collective, …

Les conventions de prestations de services :

Les groupements de commandes :



Afin de permettre une mise en commun de moyens, un établissement public de coopération intercommunale à
fiscalité propre peut se doter de biens qu'il partage avec ses communes membres selon des modalités prévues
par un règlement de mise à disposition, y compris pour l'exercice par les communes de compétences qui n'ont
pas été transférées antérieurement à l'établissement public de coopération intercommunale.

Articles L.5211-4-3 CGCT

Exemples : Partage de matériel pour l’entretien des espaces verts, de véhicules spécifiques, …

L’entente correspond à un accord entre deux ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants d'EPCI ou
de syndicats mixtes en vue de gérer des projets d'utilité communale ou intercommunale compris dans leurs
attributions.

Article L.5221-1 et L.5221-2 du CGCT

Exemples : Entente pour la gestion d’un équipement sportif entre deux EPCI voisins, …

Le prêt de matériel :

L'entente :



Les conventions de transfert de gestion permettent aux communautés et leurs communes membres de confier
à l’une ou l’autre la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions (compétences).

Articles L.5214-16-I et L.5216-7-I du CGCT.

Exemples : Un EPCI confie la gestion d’une crèche à une commune membre, gestion du déneigement des
zones d’activités par les communes membres …

Possible lorsqu'une commune a conservé tout ou partie de ses services lors d'un transfert de compétences.

A l'inverse les services d'un EPCI peuvent être en tout ou partie mis à disposition d'une ou plusieurs de ses
communes membres, pour l'exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un
intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services.

Articles L.5211-4-3 CGCT

Les conventions de transfert de gestion :

La mise à disposition de services :



Service unifié : a pour objet l'exercice en commun d'une même compétence entre collectivité de même strate :
2 EPCI, 2 Communes,

sauf pour l'instruction des autorisations d'urbanisme et le RGPD où le service peut être créé entre l'EPCI et ses
communes membres.

Service commun entre un EPCI à fiscalité propre et ses communes membres pour des service fonctionnels
(finances, marchés publics, …) ou opérationnels.

Articles L5111-1-1 et L.5211-4-2 CGCT

Exemples : Service unifié pour la gestion d’un équipement sportif à l’échelle de deux EPCI, création d’un
service commun pour la gestion des marchés publics entre un EPCI et ses communes membres, …

Le service unifié ou service commun :


